
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 juin 2025

L'an deux mille vingt cinq, le vingt cinq juin, à 16h00,

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu ordinaire de séance sur
convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à
l'article  L  2121-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  sous  la
présidence de Daniel ALSTERS, Maire.

Date de la convocation :
18 juin 2025

Nombre de conseillers 
en exercice : 31 

Nombre de votants : 30
Pour : 30
Contre : 0
Abstention(s) : 0
Ne participe pas : 0

Secrétaire de séance :
Laetitia BATTÉ

Présents : 
Daniel  ALSTERS, Patricia  AUBERT, Muriel  CANOLLE, Jean-Luc  GRANET,
Fanny MAZELLA, Robert  PORCU, Eric  MIGLIACCIO, Carole  DE PERETTI,
Véronique  DI MAGGIO, Laetitia  BATTÉ, Linda  ROMERO, Frédéric  CARTA,
Pascal  GONET,  Marie-Cristine  NICOLAS,  Pierre  CHAZAL,  Armande
PROSPERI,  Marie-Anne  BENJO,  Camille  DESANGES,  Elisabeth  MOSER,
Francine  CHENET,  Roger-Pol  COTTEREAU,  Jean-Pierre  MEYER,  Laurence
COCHE-DEGRASSAT, Gilles GARCIA

Représenté(s) : 
Eliane  THIBAUX donne  procuration  à  Pierre  CHAZAL,  Céline  BOTTASSO
donne procuration  à  Muriel  CANOLLE,  Claudia  VITEL donne procuration  à
Jean-Luc  GRANET,  Bernard  ROTGER donne  procuration  à  Laetitia  BATTÉ,
Jacques  VENET donne procuration  à  Robert  PORCU,  Jean-Pierre  ROUSSEL
donne procuration à Gilles GARCIA

Absent(s) : 
Luc DE MARIA

DEL_2025_100  :  Filières  «  REP »  Responsabilité  Élargie  des  Producteurs,  contrat  avec  l’éco-organisme
ALCOME pour la réduction des déchets des produits du tabac dans l’espace public

Après avoir entendu le rapport de Jean-Luc GRANET, il est proposé d’adopter la délibération suivante : 

ALCOME est un éco-organisme agréé par l’Etat par arrêté ministériel du 28 juillet 2021. Il est chargé de la
Responsabilité Elargie des Producteurs de produits de tabac équipés de filtres composés en tout ou partie
de plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des produits de tabac relevant du 19° de
l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement.

La mission d’Alcome est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits de tabac
(schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace public. Les objectifs de
réduction sont fixés comme suit :

• 20 % d'ici 2024
• 35 % d'ici 2026
• 40 % d'ici 2027

Les actions prévues par ALCOME sont :
• Sensibiliser : Fourniture d'outils de communication et de sensibilisation
• Améliorer : Mise à disposition de cendriers de poche et de dispositifs de rue
• Soutenir : Soutien financier aux communes au titre du nettoiement des rues
• Assurer  :  Enlèvement  et  prise  en charge des coûts  de valorisation des  mégots  collectés
séparément, à hauteur de 100kg de mégots massifiés.
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Dans  ce  cadre,  Alcome  propose  de  contractualiser  avec  les  collectivités  territoriales  en  charge  du
nettoiement des voiries publiques sur la base d’un contrat type unique (Cf annexe 1).

Forte de ses engagements environnementaux, la Commune de Sanary-sur-Mer souhaite prendre part aux
démarches portées par ALCOME.

En contrepartie des engagements d’ALCOME visés ci-avant, la Commune de Sanary-sur-Mer s’engage à
mettre en place dans le cadre de ce contrat :

- Un état des lieux des « hotspots » mégots (lieux à forte concentration de mégots au sol) et des
dispositifs de collecte existants
-  Des  actions  de  sensibilisation,  de  communication  et  d’aménagement  en  fonction  des
spécificités de la collectivité

ALCOME fournira  des  kits  de  sensibilisation  conformément  au  contrat,  ainsi  qu’un soutien  financier
annuel au titre du nettoiement, calculé selon le barème indiqué dans l’annexe C du contrat-type et reprécisé
ci-dessous.

Typologie de collectivité Montant (€/habitant/an)

Urbain : communes dont la population est supérieure ou
égale à 5 000 et inférieure à 50 000 habitants permanents

1,08

Urbain  dense :  communes  dont  la  population  est
supérieure ou égale à 50 000 Habitants permanents

2,08

Rural : commiunes dont la population est inférieure à 5
000 Habitants permanents

0,50

Touristique : communes urbaines ou rurales présentant au
moins un des trois critères suivants :
- Plus d’1,5 lits touristiques par habitants
- Un taux de résidences secondaires supérieure à 50 %
-  Au moins 10 commerces pour 1 000 Habitants

1,58

Ce barème est à multiplier tous les ans par la population municipale selon les données de l’INSEE et
s’applique pour la première année prorata temporis à partir de la date de contractualisation.
Par conséquent, le montant du soutien n'est pas fixe et peut varier chaque année en fonction de l’évolution
de la population et l’évolution de la typologie de la collectivité et de la durée du contrat au cours de
l'année.
Ce soutien est versé au terme de chaque année civile sur présentation d’un bilan annuel des actions de
prévention et de sensibilisation menées au cours de l’année passée.

Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

• Approuver l’exposé qui précède
• Approuver la signature du contrat-type, dont un exemplaire est fourni en annexe à la présente

délibération entre la Commune et ALCOME pour la durée de l’agrément.
• Approuver la signature du contrat-type entre la Ville et ALCOME pour la durée de l’agrément.

Adoptée à l'unanimité des voix exprimées.
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Pour extrait conforme,

#signature#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit
devant le Tribunal Administratif de Toulon (5 rue Racine – CS40510-83041 TOULON CEDEX 9) dans le délai de 2 mois, à compter de sa
notification ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal peut être saisi par
"Télérecours citoyens" accessible par le site www.telerecours.fr.
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